
1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etat des lieux des prestations, prise en charge et 

prévention en matière de mutilations génitales 

féminines/excisions (E/MGF) dans le canton de Vaud 

 

Juin 2024 

 Rédigé par 

Nasteha Salah, MPH PhDc  

Dre Sara Cottler-Casanova, PhD 

PD CC Dre Jasmine Abdulcadir, MD  
 

 

 

 

Sur mandat du 

                                               



2 

 

1 Table des matières 
1 Table des matières ......................................................................................................... 2 

2 Abréviations ................................................................................................................... 3 

3 Liste des Tableaux ........................................................................................................... 3 

4 Illustrations ..................................................................................................................... 3 

5 Avant-propos .................................................................................................................. 5 

6 Introduction .................................................................................................................... 6 

6.1 Les mutilations génitales féminines ........................................................................ 6 

6.2 Prévalence............................................................................................................... 8 

6.3 Estimation en Suisse ............................................................................................... 8 

6.4 Raisons invoquées pour lesquelles les E/MGF sont pratiquées ............................... 9 

6.5 Influence de la migration sur les changements d'attitude envers les E/MGF ........... 9 

6.6 Conséquences sur la santé ..................................................................................... 9 

6.7 Personnes concernées ............................................................................................ 9 

6.8 Situation juridique en Suisse ..................................................................................10 

7 Contexte de l’Etat des lieux ...........................................................................................11 

8 Méthodologie ................................................................................................................13 

9 Résultats .......................................................................................................................14 

9.1 Institutions .............................................................................................................14 

9.1.1 Nombre d’établissement (institution) par type de domaine ................................14 

9.1.2 Domaines médicaux ..........................................................................................15 

9.1.3 Domaines scolaires ...........................................................................................16 

9.1.4 Services spécialisés ..........................................................................................16 

9.2 Personne.s majeure.s provenant des pays concernés par les E/MGF .....................17 

9.3 Personnes mineures provenant des pays concernés par les E/MGF.......................21 

9.4 Formation à la thématique des E/MGF ...................................................................24 

9.5 Connaissances du Réseau vaudois .........................................................................27 

9.6 Prise en charge des E/MGF ....................................................................................28 

10 Conclusion ................................................................................................................30 

11 Recommandations ....................................................................................................31 

12 Ressources ...............................................................................................................32 

13 Références bibliographiques .....................................................................................34 

 

 

 



3 

 

2 Abréviations  
APEA  Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte 

BEFH  Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes  

BCI   Bureau cantonal de l'intégration des étrangers et de la prévention du racisme  

CC  Code civil  

CMP  Centre d'accueil MalleyPrairie  

CMP   Centres médico-psychologiques  

CP   Code pénal suisse 

CSP  Centre social protestant  

CHUV  Centre hospitalier universitaire vaudois 

E/MGF  Excisions/Mutilations génitales féminines 

EVAM  Etablissement vaudois d'accueil des migrants  

FSSF   Fédération Suisse des sage-femmes  

HUG   Hôpitaux Universitaires de Genève 

OFSP  Office fédéral de la santé publique 

OMS/WHO  Organisation mondiale de la Santé/World Health Organisation 

PSPS  Promotion de la santé et de prévention en milieu scolaire  

SEM   Secrétariat d’État aux Migrations 

SFI   Sage-femmes Internationales  

UNICEF  Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

3 Liste des Tableaux  
Tableau 1 : Prise de contact institutionnelle dans la prise en charge des mutilations génitales 

féminines chez les adultes 

 

4 Illustrations  
Figure 1 : carte des prévalences de E/MGF dans le monde, GAMS 2016 

Figure 2 : Pourcentage des types d’établissements qui ont répondu à l’enquête  

Figure 3 : Répartition des professionnel.le.s de santé dans le domaine médical 

Figure 4 : Répartition des professionnel.le.s de santé dans le domaine scolaire 

Figure 5 : Répartition des professionnel.le.s de santé dans le domaine des services spécialisés 



4 

 

Figure 6 : Pays d’origine des personnes majeures rencontrées par les 

institutions/établissements provenant des pays concernés par les E/MGF durant les 12 

derniers mois  

Figure 7 : Nombre de personnes majeures concernées par les E/MGF durant les 12 derniers 

mois 

Figure 8 : Nombre d'institutions en contact avec des personnes majeures concernées par les 

E/MGF, par année  

Figure 9 : Synthèse du nombre d’institutions en contact avec des mineurs originaires de pays 

à risque, de suspicion de E/MGF et de E/MGF avéré 

Figure 10 : Nombre des personne.s mineure.s classée.s par leur pays d’origine reporté par les 

institutions durant les 12 derniers mois  

Figure 11 : Origine des mineures avec un E/MGF avéré durant les 12 derniers mois 

  



5 

 

5 Avant-propos  
 

 

Mandant   

Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes   

Maribel Rodriguez, cheffe du BEFH, Déléguée à l’égalité  

Raphaela Minore, cheffe de projets, BEFH  

 

Avec la participation en tant qu'experte en matière d'intégration du  

Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la prévention du racisme-BCI  

Amina Benkais Benbrahim, cheffe du BCI, Déléguée à l’intégration 

 

Mandataire  

La recherche a été confiée à la Consultation MGF des Hôpitaux Universitaire de Genève 

(HUG)  

Mme Nasteha Salah, doctorante Institut de Santé Globale, UNIGE et Service de Gynécologie, 

HUG   

Dre. Sara Cottler-Casanova, collaboratrice scientifique. Service de gynécologue, HUG  

 Dre. Abdulcadir Jasmine, Médecin Adjointe agrégée responsable des Urgences gynéco-

obstétricales. Consultation MGF. Service de Gynécologie, HUG 

  



6 

 

6 Introduction 

6.1 Les mutilations génitales féminines 

Les excisions ou mutilations génitales féminines (E/MGF) recouvrent selon l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS) « toutes les interventions qui impliquent l’ablation partielle ou 

totale des organes génitaux externes féminins, ou toute autre atteinte aux organes génitaux 

féminins qui sont réalisées sans raison médicale ou thérapeutique » (1).  

 

L’OMS classifie 4 types de E/MGF et leur sous-types(2). 

 

Type I  Ablation partielle ou totale du gland du clitoris et/ou du prépuce. 

Type II   Excision : ablation partielle ou totale des lèvres internes et/ou du gland du 

clitoris et, avec ou sans excision des lèvres externes.  

Type III  Infibulation : rétrécissement de l’orifice vaginal par la fermeture des lèvres avec 

ou sans excision du gland du clitoris. 

Type IV  toutes autres interventions nocives pratiquées sur les organes génitaux 

externes féminins à des fins non thérapeutiques, telles que la ponction, le 

percement, l’incision, la scarification et la cautérisation. 

Reproduit à partir de « Care of women and girls living with female genital mutilation: a clinical 

handbook. Geneva: World Health Organization; 2018. Licence: CC BY-NC-SA 3.0 IGO » (1). 
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6.2  Prévalence 

Selon l'UNICEF, plus de 230 millions de filles et de femmes vivantes ont eu un E/MGF dans le 

monde. Cette estimation de 2024 montre une augmentation de 15 % du nombre total de 

femmes et filles concernées par rapport à 2016, ce qui représente 30 millions de personnes 

supplémentaires (3). Les E/MGF sont pratiquées dans 30 pays1 en Afrique, en Asie et au 

Moyen-Orient. Avec la migration les communautés qui pratiquent traditionnellement les 

E/MGF vivent également en Europe, en Amérique du Nord, en Australie, et en Nouvelle-

Zélande (2). 

Des pays comme la Somalie, l'Érythrée, le Soudan, l'Égypte, la Guinée, la Sierra Leone, le Mali 

et Djibouti affichent des taux de prévalence élevés d'E/MGF, souvent supérieurs à 80%. Cette 

prévalence peut varier considérablement d'une région, un pays ou un groupe ethnique à l'autre 

Voir également sur le site pour les prévalences par pays de l’UNICEF. 

Figure 1 : carte des prévalences de E/MGF dans le monde, GAMS 2016 

6.3 Estimation en Suisse  

En Suisse, on estime que près de 24'600 femmes et jeunes filles sont concernées par les 

MGF ou risquent de subir une excision (4). Les groupes principalement concernés en Suisse 

sont ceux issus de l'Érythrée, de la Somalie, de l'Éthiopie, de l'Égypte, de l'Indonésie, de la 

 

1 Pays concernés : Les E/MGF concernent 29 pays d’Afrique parmi lesquels : Benin, Burkina Faso, 

Cameroun, République Centro- africaine, Tchad, Côte d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Erythrée, Ethiopie, 

Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Kenya, Liberia, Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra 

Leone, Somalie, Soudan, Togo, Ouganda, Tanzanie. Les E/MGF sont aussi pratiquées dans d’autres pays 

du monde en dehors du continent africain : Yémen, Malaisie, Indonésie, Iran, Iraq, Kurdistan (Moyen-

Orient) et parmi certains groupes ethniques de Colombie, du Pérou, Inde, Emirats Arabes Unis et Israël. 
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Côte d'Ivoire, de la Guinée et du Soudan, même si d'autres communautés sont également 

affectées. 

6.4 Raisons invoquées pour lesquelles les E/MGF sont pratiquées  

Les arguments évoqués pour justifier la pratique des mutilations génitales féminines (E/MGF) 

sont divers et complexes. Ils incluent la tradition culturelle, où l'excision est perpétuée en 

raison de la norme sociale, où elle confère un statut social à la femme et assure son 

acceptation dans la communauté. Bien que certaines communautés la justifient par des 

pratiques religieuses, aucun texte religieux officiel ne la prescrit, que ce soit dans le 

christianisme ou l'islam. Les E/MGF peuvent aussi être motivés par des considérations 

esthétiques, la préservation de la virginité avant le mariage, ou encore comme un marqueur 

d'identité culturelle (6). 

6.5 Influence de la migration sur les changements d'attitude envers 

les E/MGF 

De nombreuses études ont analysé l'impact de la migration sur les attitudes et 

comportements relatifs à la pratique au sein des communautés établies dans les pays 

occidentaux. Plusieurs facteurs contribuent à ces changements de perception, tels que 

l'existence de lois condamnant la pratique, une moindre pression sociale, la prise de 

conscience des risques sanitaires, ainsi que l'absence d'une prescription religieuse, parmi 

d'autres éléments. Dans les contextes sociaux occidentaux où l'excision est perçue 

négativement et où des campagnes de sensibilisation et d'éducation sont utilisées, les 

individus informés ont tendance à adopter les normes et les valeurs sociales de leur nouveau 

milieu et à renoncer à la pratique de l'excision (5). 

 

6.6 Conséquences sur la santé 

Les E/MGF ne présentent aucun avantage pour la santé des filles et des femmes et peuvent 

avoir des conséquences variables. En effet, l'acte est généralement douloureux et 

traumatisant, souvent réalisé sans stérilisation et/ou anesthésie et avec des instruments non 

stérilisés par un.e praticien traditionnel.le (2). Cependant, la pratique peut être "médicalisée", 

80% des cas de E/FGM en Egypte sont médicalisées c'est-à-dire réalisée par un.e 

professionnel.le de santé tel qu’un.e médecin, infirmière, sage-femme (6). L'ablation ou les 

lésions des tissus des organes génitaux externes peuvent entraîner des conséquences à la 

fois immédiates et à long terme. Toutes les filles et femmes excisées ne subissent pas les 

mêmes effets physiques et psychologiques dus aux E/MGF. Ces effets dépendent de 

différents facteurs tels que le degré de sévérité de l'excision, l'âge au moment de 

l'intervention, l'utilisation de la force, les souvenirs et le vécu du rituel et les circonstances de 

la pratique entre autres. D'autre part, chaque femme dispose de ressources et de stratégies 

individuelles pour faire face à cette expérience vécue. 

 

6.7 Personnes concernées  

Les types d'E/MGF varient selon la région géographique, le groupe ethnique, la famille et la 

personne qui réalise l'intervention, que ce soit un exciseur, une exciseuse ou un professionnel 

de santé. L'âge auquel l'excision est pratiquée varie selon la communauté qui la pratique. Les 

E/MGF peuvent être réalisées peu après la naissance, pendant l'enfance, à la puberté, juste 
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avant ou après le mariage, ou encore après le premier accouchement. En règle générale, ces 

interventions sont effectuées sur des filles âgées de 0 à 15 ans (2). 

6.8 Situation juridique en Suisse 

L'excision (E/MGF) est illégale en Suisse, comme indiqué à l'article 124 du Code pénal (7).  

• Droit pénal 

L'article 124 du Code pénal stipule que toute forme de mutilations génitales féminines est 

passible de sanctions, quelle que soit sa nature plus ou moins invasive. La peine peut aller 

d'une peine privative de liberté de six mois à dix ans. Les E/MGF sont également sanctionnées 

en Suisse si elles sont pratiquées à l'étranger, même si cela a lieu avant l'arrivée en Suisse.  

Art. 124 CP sur le lien : https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/54/757_781_799/fr#a124  

• Asile  

Les E/MGF sont considérées comme une forme de persécution liée au genre et, à ce titre, 

elles sont généralement reconnues comme motif de demande d'asile. Le Secrétariat d'État 

aux migrations (SEM) accorde généralement une protection uniquement pour prévenir une 

excision imminente, et non lorsque celle-ci a déjà été réalisée. 

file:///C:/Users/salah5/Downloads/hb-d2-f.pdf  

• Protection de l’enfant 

Les mutilations génitales féminines représentent une violence physique au sein de la famille. 

La procédure est similaire à d'autres formes de maltraitance infantile, et les mêmes normes 

de protection de l'enfance s’appliquent. 

• Droit d’aviser / obligation d’aviser 

Toute personne a le droit d'aviser l'autorité de protection de l'enfant que l'intégrité physique, 

psychique ou sexuelle d'un enfant semble menacée (art. 314c al. 1, Code civil suisse (CC)) 

(8).Certaines professions ont l'obligation d'aviser l'APEA. Pour plus d’information veuillez 

consulter le document 

PDF.https://www.kokes.ch/application/files/7415/5525/4734/Droit_et_obligation_daviser_lAP

EA_def.pdf  

Selon l’annexe 2 à l’aide-mémoire « Droit et obligation d’aviser l’APEA » Dispositions 

cantonales en matière de signalement pour le canton de Vaud : 

https://www.kokes.ch/application/files/8415/5843/5825/Annexe_2_Dispositions_cantonales_

mars_2019.pdf 

Lettre de protection 

La lettre de protection, disponible depuis juillet 2024, fait partie des nombreuses initiatives 

soutenues par la Confédération et le Réseau suisse contre l’excision pour prévenir les 

mutilations génitales féminines. La lettre de protection contre l’excision est accessible en 

français, allemand, italien, anglais, amharique, arabe, somali et tigrinya. Elle peut être 

commandée gratuitement en version imprimée disponible sur : 

https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/strategie-und-politik/nationale-

gesundheitsstrategien/gesundheitliche-chancengleichheit/chancengleichheit-in-der-

gesundheitsversorgung/schutzbrief-gegen-maedchenbeschneidung.html  
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7 Contexte de l’Etat des lieux  
 

En février 2022, la Suisse a accueilli le GREVIO, un organe spécialisé chargé de surveiller la 

mise en œuvre de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la 

violence à l'égard des femmes et la violence domestique, également connue sous le nom de 

Convention d'Istanbul (9). Dans le rapport publié le 15 novembre 2022, le GREVIO a encouragé 

les autorités suisses à renforcer les efforts de sensibilisation et de formation de tous les 

professionnel.le.s concernés pour détecter et soutenir les victimes de mutilations génitales 

féminines. Il a également recommandé un examen de la législation pénale en vigueur afin de 

garantir que l'application de l'article 124, alinéa 2 du Code pénal, n'entrave pas le soutien et 

l'accompagnement des femmes ayant subi des mutilations génitales à l'étranger.  

 

Le Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) a pour mandat de promouvoir 

de l'égalité des sexes dans tous les secteurs. Son objectif est d'éliminer toute forme de 

discrimination, qu'elle soit directe ou indirecte. En tant qu'expert en matière d'égalité, le 

Bureau s'engage à respecter le principe d'égalité énoncé dans les Constitutions fédérale et 

vaudoise, ainsi que dans la loi d'application vaudoise de la loi fédérale sur l'égalité entre les 

femmes et les hommes. Dans cette mission. En août 2023, le Bureau a mandaté la réalisation 

d'un état des lieux des services disponibles dans le canton concernant les mutilations 

génitales féminines/excision (E/MGF). Cette initiative vise à identifier les besoins dans ce 

domaine et à envisager les actions à entreprendre pour mieux cibler les interventions 

nécessaires dans le canton. 

 

Le Bureau cantonal de l'intégration des étrangers et de la prévention du racisme (BCI) 

contribue à ce projet en tant qu'expert en matière d'intégration. Le BCI a pour mission de 

formuler la politique d'intégration et de mettre en œuvre des mesures concrètes visant à 

favoriser la coexistence entre les populations suisse et étrangère. En 2011, le BCI a été 

mandaté par Caritas pour collaborer à l'élaboration d'un projet de prévention contre les 

mutilations génitales féminines. Dans le cadre de cette mission, le BCI a réalisé un état des 

lieux en 2012 intitulé « Osons parler d'excision ! État des lieux des ressources et besoins », 

afin de cibler les besoins des professionnel-le-s, des agents de prévention et des personnes 

migrantes dans le canton de Vaud directement ou indirectement touchées par cette pratique 

(10). 

 

L’objectif du mandat actuel est l’établissement d’état des lieux des prestations disponibles de 

prise en charge, prévention et formation en matière de E/MGF dans le Canton de Vaud.  Cet 

état de lieux documente : 
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Pour la prise en charge des E/MGF : 

• La prise en charge existante et connue dans le Canton de Vaud des mineures et 

majeures avec ou à risque de E/MGF  

• Les types d'interventions proposés par les institutions/établissements, tels que 

l'information, l'orientation, l'accompagnement médico-social, les services 

d'interprétation, les psychothérapeutes et le personnel de la santé  

• Les ressources disponibles et connues sur les E/MGF telles que les supports, guides, 

flyers, sites web et pages web  

 

 

Pour la prévention des E/MGF : 

• Auprès du public professionnel (pédiatres, gynécologues, Unité de promotion de la 

santé et de prévention en milieu scolaire, médiateurs-trices etc.)   

• Auprès des communautés lors d'ateliers et de séances d'information etc. 

• En termes d’outils  

• Auprès des médiateur.rice.s culturel.le.s actif.ve.s dans la prévention par 

communautés, personnes ressources-imans, section femmes, représentant.e.s des 

communautés, etc.   

• En termes de visibilité des prestations, de communication auprès des publics 

concernés 

  

 

Pour la formation et le réseau de prévention des E/MGF 

• Identifier et caractériser les différents prestataires.  

• Cartographier les personnes formées sur la problématique.  

• Caractéristiques de la coordination entre les institutions.  

• Répertorier les formations disponibles.   
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8 Méthodologie  
 

Pour documenter les prestations disponibles en matière de prise en charge, de prévention et 

de formation concernant les E/MGF dans le Canton de Vaud, nous avons mené une enquête à 

travers un questionnaire explorant divers aspects tels que la détection, la prévention, la 

sensibilisation, la formation, les actions préventives et les protocoles associés aux E/MGF. 

L'objectif est de recueillir des données auprès des institutions et des organisations impliquées 

dans ce domaine. 

 

Descriptif du questionnaire  

Le questionnaire, élaboré par les Hôpitaux Universitaires de Genève en collaboration avec le 

BEFH, comporte 66 questions réparties en 5 thématiques distinctes : 

 

• Identification des types d'établissements et d'institutions participant à l'enquête. 

o Section dédiée aux écoles : formation du personnel scolaire et médical 

• Recensement des adultes ayant subi des mutilations génitales féminines (E/MGF) 

rencontrés par l’établissement/institution répondant.e.s, des actions entreprises et de 

la formation du personnel. 

• Recensement par les profesionnel.le.s des cas, suspectés et avérés de E/MGF chez 

les personnes mineures, ainsi que leur prise en charge par les professionnel-le-s. 

• Formation, ressources et services proposés en matière d'E/MGF (par exemple : 

connaissance de la législation, directives concernant les E/MGF, outils, etc.). 

o Besoins de formation dans les différents domaines en lien avec l’E/MGF. 

➔ Le questionnaire peut être demandé à l’adresse mail suivante : 

jasmine.abdulcadir@hug.ch . 

. 

 

Déroulement de l’enquête du 26 février au12 avril 2024 

Les invitations pour participer à l’enquête ont été envoyées par e-mail avec une lettre co-signée 

du BEFH et le 26 février 2024 avec 3 rappels jusqu’au 12 avril 2024 invitant les 

établissements/institutions à participer à l’enquête sur l’état des lieux des E/MGF. Les 

destinataires de l'enquête étaient les responsables de l’établissement/institution et il/elle.s 

étaient priés de transmettre un questionnaire à une personne habilitée ou de référence de leur 

établissement, institution ou groupement, afin de répondre aux questions sur les E/MGF. Ce 

format permet de comparer les données recueillies au niveau des organisations, institutions 

et établissements, plutôt qu'au niveau des expériences individuelles des membres d'un corps 

professionnel ou d'une institution.  
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Les résultats de l'enquête auprès des institutions, établissements et organisations sont 

présentées en utilisant des analyses descriptives. 

 

9 Résultats  

9.1 Institutions 

9.1.1 Nombre d’établissements (institutions) par type de 

domaine 

 

  

Figure 2 : Nombre des types d’établissements qui ont répondu à l’enquête (n=56). 

La figure 2 illustre la répartition des institutions, des établissements et des 

organisations/institutions ayant participé à l’enquête selon leur domaine de compétence. Le 

domaine médical est le plus représenté, avec 20 répondant.e.s (35,7%). Il est suivi de près 

par le domaine scolaire, avec 9 répondant.e.s (16,1%). Les services spécialisés, Centre 

médico-pédagogique (CMP), PROFA, ainsi que les institutions associatives et les fondations, 

représentent 12,5%, 7 répondant.e.s. D'autres domaines tels que le social, la migration, la 

protection des mineur.e.s et la police cantonale vaudoise, totalisent ensemble 5,4% des 

répondant.e.s. Aucune institution des domaines juridique et culturel n'a répondu à l'enquête. 

Quatre institutions contactées ont indiqué ne pas correspondre aux catégories précédemment 

mentionnées et n’ont pas répondu au questionnaire. 
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9.1.2 Domaines médicaux  

 

Figure 3 : Répartition des institutions de santé dans le domaine médical (n=24) 

Parmi les 24 répondant.e.s, les hôpitaux se sont distingués comme le groupe le plus 

représenté, comptant pour 45,8 % des participants avec 11 institutions. Les médecins 

généralistes suivent, représentant 8,3 % avec 2 institutions, tandis que les groupements de 

pédiatres représentent 12,5 % avec 3 institutions. Les spécialistes en prévention et santé 

publique, ainsi que les psychiatres et psychothérapeutes, représentent chacun 4,2 %, avec 1 

institution chacun. L’unité de médecine des violences contribue également à hauteur de 4,2 

%, avec 1 institution. De plus, les sage-femmes, indépendantes ou affiliées à la Fédération 

Suisse des Sage-femmes (FSSF) section Vaud, représentent 20,8 %, avec 5 institutions. 
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9.1.3 Domaines scolaires  

 

Figure 4 : Répartition des institutions dans le domaine scolaire (n=9) 

Dans le domaine scolaire parmi les neuf répondant.e.s, les unités parascolaires pour les élèves 

du primaire et du secondaire représentent 66.7% des participants avec 6 institutions. Les 

structures préscolaires, telles que les crèches, garderies, nurseries et jardins d'enfants, 

représentent 22.2% des répondant.e.s avec 2 institutions. L'unité de promotion de la santé et 

de prévention en milieu scolaire (PSPS) contribue à hauteur de 11.1% avec une institution.  

9.1.4 Services spécialisés  

 

 

Figure 5 : Répartition des institutions de santé dans le domaine des services spécialisés (n=7) 

Parmi les sept répondant.e.s dans le domaine des services spécialisés, la Fondation PROFA 

représente 71,4% des répondant.e.s de l’enquête avec 5 institutions. Le Centre d'accueil 

MalleyPrairie (CMP) et le Centre social protestant (CSP) représenent 14.3% des répondant.e.s 

avec une institution.   
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En résumé : 

• Sur un total de 56 répondant.e.s, le domaine médical représente 35,7% des 

participants avec 20 institutions/établissements, suivi par le domaine scolaire avec 

16,1% représentant 9 institutions.  

• Les services spécialisés, incluant le CMP et PROFA, ainsi que les institutions 

associatives et les fondations, représentent ensemble 12,5% des répondant.e.s, 7 

institutions.  

• Parmi les 20 institutions/établissements dans le domaine médical, les hôpitaux 

constituent le groupe le plus représenté avec 55% (11 établissements) des 

participants, suivis par les médecins généralistes et les groupements de pédiatres.  

• Dans le domaine scolaire, les activités extrascolaires pour les élèves du primaire et du 

secondaire rassemblent 66,7%, 9 institutions.  

• En ce qui concerne les services spécialisés, la Fondation PROFA, englobant des entités 

telles que le Centre LAVI, les consultations de couple et de sexologie, les services de 

santé sexuelle, l'éducation sexuelle et la périnatalité, représente la majorité des 

répondant.e.s avec 71,4% au nombre de 5 institutions. Elle est suivie par le Centre 

d'accueil MalleyPrairie et le Centre social protestant, chacun comptant pour 14,3% des 

répondant.e.s avec une institution.  

9.2 Personne.s2 majeure.s provenant des pays concernés par les 

E/MGF 

Les institutions/établissements ont été questionnés sur le nombre de personnes majeures 

originaires des pays pratiquant traditionnellement les E/MGF qu’elles ont rencontrées au cours 

des 12 derniers mois.  

Parmi les 17 institutions/établissements à avoir répondu positivement, 30,4% ont déclaré avoir 

été en contact avec des personnes majeures venant de pays concernés par le E/MGF. Tandis 

que 29 répondant.e.s, soit 51,8%, ont indiqué ne pas avoir été en contact avec des personnes 

majeures originaires de pays pratiquant les E/MGF. Neuf établissements, soit 16,1%, ont 

répondu ne pas savoir si leur établissement a été en contact avec les personnes concernées, 

tandis qu'un établissement a mentionné que la question ne s'appliquait pas à leur 

établissement ou institution. 

 

 

 

2 Le terme « personne majeure » a été choisi pour une écriture inclusive.  
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Figure 6 : Pays d’origine des personne.s majeure.s rencontrées par les 

institutions/établissements provenant des pays concernés par les E/MGF durant les 12 

derniers mois (n=35) 

La figure 6 illustre les pays d’origine des personne.s majeure.s concernées par l’E/MGF 

rencontrées par les institutions/établissements questionnées. L’Erythrée et la Somalie sont 

les plus représentés. La figure 7 montre le nombre des personnes originaires des pays à risque 

rencontrées. 

 

Figure 7 : Nombre de personne.s majeure.s avec une E/MGF vues par les institutions durant 

les 12 derniers mois (n=269) 

Au cours des 12 derniers mois, les 17 institutions/établissements ont rapporté avoir été en 

contact avec des personne.s majeure.s provenant des pays suivants : 127 d’Érythrée, 39 de 

Somalie, 22 d’Éthiopie, 14 du Soudan, 14 de Gambie, 1 d’Égypte et 1 du Burkina Faso. De 
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plus, 51 personnes étaient originaires d'autres pays concernés par les E/MGF non mentionnés 

précédemment, totalisant ainsi 269 personne.s majeure.s concernées par les E/MGF. La figure 

8 montre que 15 institutions ont été en contact avec des personnes majeures concernées par 

l'E/MGF entre 2021 et 2024.  

 

Figure 8 : Nombre d'institutions en contact avec des personne.s majeure.s avec une E/MGF, 

par année (n=34).  

→ De nombreuses institutions ont eu des interactions répétées avec des personne.s 

majeure.s concernées par l'E/MGF à plusieurs reprises au cours des années, de 1990 à 2024. 

Le tableau 1 illustre que 64,7%, à savoir 11 établissements ou institutions interrogé.e.s ont 

affirmé avoir pris contact avec d'autres établissements, institutions ou professionnel.le.s en 

réponse à la situation liée aux E/MGF pour les personne.s majeure.s, tandis que 6, 23,5% ont 

déclaré n’avoir pris aucune initiative. Une institution (6%) a répondu ne pas savoir si un 

signalement avait été effectué auprès d’autre instance, et la même proportion a indiqué que 

la question n'était pas applicable à leur type d'établissement ou institution. 

Parmi les 11 établissements ou institutions ayant effectué un contact auprès d’autres instance, 

divers types d'organisations ont été sollicités. les gynécologues-obstétricien.ne.s ont été 

contacté.e.s par 73% des répondant.e.s, suivis par les sage-femmes (55%), la Fondation 

PROFA (36.4%) et l'Etablissement vaudois d'accueil des migrants (EVAM) (36.4%), et enfin 

les urgences gynécologiques (28%). D'autres professionnel.le.s et organisations ont 

également été contacté.e.s, dans une moindre mesure comme reporté dans la figure ci-

dessus. Les résultats montrent la diversité des réseaux et des ressources mobilisées pour 

répondre à la prise en charge de personnes.s majeure.s avec les E/MGF. Aucune institution 

n'a signalé avoir établi de contact avec les entités suivantes : la police, le Centre de Prévention 

de l'Ale, les organisations religieuses, les référents communautaires et le Réseau Suisse 

contre l'excision.  

 

 

 

4

5

10

15

1990-2000

2000-2010

2010-2020

2021- 2024



20 

 

Tableau 1 : Prise de contact institutionnelle dans la prise en charge des E/MGF chez les adultes 

(n=11)  

 

En résumé : 

• Les résultats de l'enquête montrent que parmi les 56 établissements et institutions 

interrogés, 30,4% ont été confrontés à des personnes majeures concernées par des 

mutilations génitales féminines (E/MGF), tandis que 51,8% n'ont pas été en contact 

avec des personnes concernées. 9 institutions ne savaient pas si elles avaient été 

confrontées à des cas, et une institution n'était pas concernée par la prise en charge 

de ces personnes. 

• Les 17 institutions ont été en contact avec des personnes originaires d'Afrique de l'Est, 

notamment d'Érythrée (127), de Somalie (39), d’Éthiopie (22) et du Soudan (14), pour 

un total de 269 personnes. 51 personnes étaient originaires d'autres pays dont les 

répondant.e.s n’ont pas précisé l'origine. 

Etablissements/institutions  Nombre de répondant.e.s 

et pourcentage de 

réponse n(%) 

Police 0.0% 

Urgences gynécologiques 3 (27.3%) 

Médecin légiste 1 (9.1%) 

Médecin généraliste/traitant 1 (9.1%) 

Gynécologue-obstétrique 8 (72.7%) 

Sage-femme   6 (54.5%) 

Infirmier.e 2 (18.2%) 

Centre d'accueil MalleyPrairie (CMP) 1 (9.1%) 

Centre de consultation LAVI 1 (9.1%) 

Centre Prévention de l'Ale (CPAle) 0.0% 

Centre de vie enfantine (Fondation MalleyPrairie) 0.0% 

Association de soutien aux victimes de traite et 

d'exploitation (ASTREE) 

2 (18.2%) 

 

Centre social protestant (CSP)   2 (18.2%) 

Fondation Profa 4 (36.4%) 

Etablissement vaudois d'accueil des migrants EVAM 4 (36.4%) 

Association Appartenances 3 (27.3%) 

Interprète 6 (54.5%) 

Médiateur-trice culturelle   2 (18.2%) 

Référent-e religieux 1 (9.1%) 

Union Vaudoise des Associations Musulmanes (UVAM) 0.0% 

Point d'Appui Eglises   0.0% 

Référent-e communautaire (personnes de référence dans 

les communautés) 

0.0% 

 

Assistant.e. social.e 2 (18.2%) 

Famille (ex : conjoint, mari) 3 (27.3%) 

Réseau suisse contre l'excision   0.0% 

Autre 1 (9.1%) 
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• La majorité des contacts ont eu lieu principalement entre 2021 et 2024, avec une 

augmentation des interactions de 1990 à 2024, montrant une tendance à 

l'augmentation. 

• Dans la prise en charge, 64,7% des institutions ont collaboré avec d'autres institutions 

ou professionnels, tandis que 23,5% n'ont pris aucune initiative. Les principaux 

interlocuteurs étaient les gynécologues-obstétricien.ne. s (72,7%), les sage-femmes 

(54,5%) et les urgences gynécologiques (27,3%). D'autres organismes, comme la 

Fondation PROFA (36,4%) et l’Etablissement vaudois d’accueil des migrants (37%), ont 

également été contactés. 9 institutions ont eu des contacts avec des médiatrices, 

interprètes et référents religieux, 3 avec un.e assistant.e social.e et deux avec des 

membres de la famille des personnes concernées. Les résultats montrent la diversité 

des réseaux mobilisés, bien que certaines entités comme la police et les organisations 

religieuses n’aient pas été sollicitées. 

 

9.3 Personnes mineures provenant des pays concernés par les 

E/MGF 

Cette section aborde les mesures prises par les institutions/établissements dans la prise en 

charge des personnes mineures, ainsi que leurs démarches pour établir des contacts avec 

d'autres organisations, au cours des 12 derniers mois. Les personnes mineures à risque sont 

définies dans cette recherche comme âgées de 0 à 17 ans, et originaires des pays considérés 

comme potentiellement à risque de mutilations génitales féminines (E/MGF) ou ont au moins 

un parent provenant des pays suivants : Burkina Faso, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Gambie, 

Mali, Somalie et Soudan.  

Parmi les 55 institutions/établissements ayant répondu avoir été confronté à une/des 

personne.s mineure.s originaire.s ou avec un parent originaire d’un pays à haute prévalence 

de E/MGF et donc considérée à risque de E/MGF :  

1. 6 établissements/institution, soit 10,9%, ont répondu positivement.  

2. 35 institutions/établissements, soit 63,6%, ont répondu négativement et  

3. 13 institutions/établissements (23,6%), n'ont pas pu répondre. 
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Figure 9 : Nombre d’institutions/établissements en contact avec des personne.s mineure.s 

originaire.s des pays à risque ; avec une E/MGF suspectée ou avérée. 

La figure 9 résume le nombre d’institutions/établissements en contact avec des personne.s 

mineure.s originaire.s des pays à risque, avec une E/MGF suspectée  ou avérée. La majorité 

des institutions a déclaré ne pas avoir été en contact avec des mineure.s originaire.s des pays 

à risque ou présentant des suspicions d’E/MGF ou des E/MGF avérées.  

9 institutions déclarent avoir été en contact avec une ou des personnes mineures originaires 

des pays concernés par les E/MGF. 2 institutions déclarent avoir été en contact avec une ou 

des personnes mineures présentant une suspicion d'E/MGF. Un seul établissement a signalé 

avoir été en contact avec un ou des cas avérés d'E/MGF. 

La figure 10 renseigne sur l’origine des mineures, tandis que la figure 11 présente le nombre 

de cas avérés d’E/MGF signalés selon leur origine. 
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Figure 10 : nombre des personne.s mineure.s par leur pays d’origine reporté par les institutions 

durant les 12 derniers mois (n=12)  

Les institutions/établissements ont indiqué avoir été en contact avec des personne.s 

mineure.s originaire.s de Somalie, Érythrée, Éthiopie, Burkina Faso en ordre de fréquence et 

un pays autre que ceux mentionnés précédemment. 

Parmi ces personnes mineures rencontrées par les établissements/institutions, un seul 

établissement signale que 6 mineures présentaient une E/MGF avérée, et elles étaient toutes 

originaires de la Corne de l’Afrique. 

 

Figure 11 : Origine des personne.s mineure.s avec une E/MGF avérée durant les 12 derniers 

mois (n=18) 

(L’une des institutions signale avoir pris contact avec une infirmière pour la prise en charge de 

la situation. Cependant, le nombre de mineures impliquées dans ce cas de suspicion de E/MGF 

n'a pas été précisé.). 
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En résumé : 

• Sur les 55 établissements/institutions interrogés, 6 institutions (10,9%) ont signalé 

avoir été en contact avec des personne.s mineure.s originaire.s de pays pratiquant 

traditionnellement les mutilations génitales féminines (E/MGF). 13 institutions (23,6%) 

n'ont pas pu le préciser et 1 institution a indiqué que la question ne s'appliquait pas à 

leur organisation. 

• Sur ces 6 institutions, 2 reportent avoir été des contacts avec des personne.s 

mineure.s présentant des suspicions d'E/MGF. 

• Une institution a rapporté avoir été en contact avec un ou des cas avérés de mineures 

avec E/MGF, 16 institutions/établissements n'ont pas pu préciser si elles avaient été 

en contact avec un ou des cas avérés de mineures présentant des E/MGF. 

• Les principaux pays d'origine des mineures en contact avec les institutions étaient la 

Somalie, l'Érythrée, l'Éthiopie et le Burkina Faso.  

• Plus précisément, les institutions ont signalé des contacts avec 11 mineures originaires 

des pays pratiquant traditionnellement les E/MGF cités précédemment et une mineure 

avec une origine autre. 

• Le groupe d’âge des 6 filles mineures présentant des E/MGF avérées pour l’Érythrée, 

l’Éthiopie et la Somalie était entre 16 et 18 ans. 

 

 

 

9.4 Formation à la thématique des E/MGF 

Parmi les 55 établissements/institutions interrogés, 11 (20%), ont déclaré avoir du personnel 

formé aux mutilations génitales féminines dans leur établissement. Quarante-et-une 

institutions, soit 74,5%, ont indiqué ne pas disposer de personnel formé sur cette thématique. 

Trois établissements déclarent ne pas savoir si leur établissement dispose de personnel formé. 

Pour les 11 institutions qui ont du personnel formé, les aspects pour lesquels ce personnel 

est formé sont les suivants : 

• 90,9% des répondant.e.s déclarent que leur personnel est formé pour reconnaître si 

une personne est potentiellement menacée ou si une excision a déjà été pratiquée. 

• 100% des répondant.e.s déclarent que leur personnel est formé à la prévention, 

incluant des informations sur le cadre légal, l'éducation sur les conséquences 

négatives sur la santé, et la sensibilisation à l'importance de l'intégrité corporelle et 

des droits de l'enfant. 

• 90,9% des répondant.e.s déclarent que leur personnel est formé à orienter les 

individus selon leurs besoins, en connaissant les ressources disponibles sur les E/MGF 

dans le canton de Vaud. 

• Les aspects liés à la protection des cas de E/MGF sont moins fréquemment abordés, 

avec 63,6% des répondant.e.s indiquant que leur personnel est formé pour prévenir 

ou éviter les menaces ou préjudices au bien-être de l'enfant. 

Les formations sur les mutilations génitales féminines sont proposées par diverses institutions 

et professionnel.le.s dans le canton.  

Notes : Aucune institution n'a déclaré avoir connaissance ou avoir été en contact avec des personne.s 

mineure.s ayant subi une excision, que ce soit dans le canton de Vaud, en Suisse ou à lors d’un voyage à 

l’étranger de la Suisse. 
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• Parmi eux, les hôpitaux cantonaux jouent un rôle prépondérant, notamment les 

Hôpitaux Universitaires de Genève (HUG) et le Centre Hospitalier Universitaire Vaudois 

(CHUV).  

• Des associations telles que Caritas et Appartenances sont également impliquées, ainsi 

que des organisations nationales comme Santé Sexuelle Suisse et le Réseau Suisse 

contre l'excision.  

• Les répondant.e.s soulignent également l'engagement local de la Fédération Suisse 

des Sage-Femmes, de sage-femmes formées en collaboration avec des gynécologues, 

de PROFA, et de médecins responsables de centres de santé sexuelle et de 

consultations de gynécologie psycho-sociale, comme celles et ceux du CHUV.  

• Des professionnel.le.s individuels sont cités, comme la Dre Jasmine Abdulcadir 

responsable de la « Consultation MGF » des Hôpitaux Universitaires de Genève, ainsi 

que des référent.e.s et formateur.ice.s spécifiques, tels que les sage-femmes 

Internationales (SFI). 

Différents types de formations sur les E/MGF sont proposés, selon les réponses de 11 

institutions. La majorité, soit 63,6%, indique que les formations sont principalement destinées 

aux professionnel.le.s et sont accessibles via le site web du Réseau suisse contre l’excision. 

18,2% répondant.e.s indiquent avoir suivi des formations en ligne par e-learning sur le sujet 

des E/MGF. 27,3% des participants ont mentionné avoir suivi d'autres types ou de formations 

que celles cités précédemment (conférences, journée de formation etc.). 

Personne ressource de référence au sein de l’institution/établissement 

Il a été demandé si les institutions disposaient d'une personne ressource ou sensibilisée à la 

problématique des E/MGF pour l'équipe sur des questions liées aux E/MGF, sur une situation 

spécifique et/ou pouvant servir de relais auprès des institutions/associations. Sur les 54 

établissements, 12 établissements (22,2%) ont déclaré en avoir une personne dans leur 

organisation. En revanche, la majorité, soit 64,8%, n'en disposait pas. Un faible pourcentage 

de 10% des répondant.e.s ont indiqué ne pas savoir si une telle personne ressource était 

disponible dans leur institution. 

Parmi les 12 institutions affirmant disposer d’une personne ressource, 11 ont répondu à cette 

question. Parmi elles, 5 répondant.e.s (45,5%) ont déclaré être la personne ressource dans 

leur établissement, tandis que 6 (54,5%) ont affirmé ne pas l’être. 

Parmi les 5 répondant.e.s, 4 (80%) déclarent avoir suivi une formation dans le domaine des 

E/MGF et être formé.e.s aux aspects suivants : 

• 75,0% l'ont été à la détection des E/MGF. 

• 50,0% à l'orientation vers les ressources disponibles dans le canton et la protection 

consistant à prévenir ou éviter les menaces ou préjudices au bien de l'enfant.  

• 100% à la prévention, incluant des informations sur le cadre légal, l'éducation sur les 

conséquences négatives sur la santé, et la sensibilisation à l'importance de l'intégrité 

corporelle et des droits de l'enfant. 

•  50,0% à la protection contre les menaces ou préjudices envers les mineures. 

Répondant.e au questionnaire sur les E/MGF au sein de l’institution/établissement 

Sur les 12 institutions disposant d'une personne ressource, 6 institutions déclarent ne pas 

être la personne ressource dans leur établissement. Quatre institutions ont indiqué que la 
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personne ressource désignée au sein de l'institution a reçu une formation sur les E/MGF, 

couvrant les aspects suivants : 

• 75,0% la détection des MGF 

• 75,0%  la prévention 

• 75,0% l'orientation vers les ressources disponibles dans le canton 

• 75,0% la protection contre les menaces ou préjudices envers les mineures 

• 25,0% des répondant.e.s ont indiqué ne pas savoir à quel aspect les personnes 

ressources ont été formé. 

Institution/ établissement disposant de ressources  

Sur les 54 établissements, dix (18,5%) se disent disposer d’outils de prévention à transmettre 

aux populations concernées par le E/MGF ; telles que des brochures d’information, des flyers 

ou des sites web à consulter à transmettre aux personnes concernées par les E/MGF. Tandis 

que la majorité (38 établissements, soit 70,4%) indiquent ne pas disposer de ces supports au 

sein de leur organisation. Enfin, six établissements (11,1%) ont déclaré ne pas être sûrs de 

l'existence de tels outils au sein de leur établissement pour le public cible. 

Sur les 54 établissements, 10 institutions/établissements déclarent offrir des prestations en 

matière de E/MGF, telles que la détection, la prévention, l’orientation et la protection. Une 

institution indique ne pas proposer de tels services, tandis qu'une autre mentionne que cette 

question ne s'applique pas à son établissement. 

Parmi les 10 institutions/établissements les prestations dispensées sont les suivantes : 

• Huit institutions/établissements, soit 80,0 %, ont déclaré fournir des services au public 

cible, notamment en matière de détection, comprenant la capacité à reconnaître si une 

mineure est potentiellement menacée ou si une excision a déjà été pratiquée. 

• 80,0 % des institutions/établissements proposent des services de prévention, 

couvrant des aspects tels que l'information sur le cadre légal, l'éducation sur les 

conséquences négatives pour la santé, ainsi que des discussions sur l'importance de 

l'intégrité corporelle et des droits de l'enfant, incluant des ateliers de sensibilisation, 

entre autres. 

• Dans 90,0 % des cas, les institutions/établissements offrent des services 

d'orientation, permettant de connaître les ressources disponibles sur les E/MGF dans 

le canton de Vaud. 

• 80,0 % des institutions/établissements proposent des services de protection dans ce 

domaine, comprenant des mesures visant à prévenir ou à éviter les menaces ou les 

préjudices au bien-être de l'enfant. 

Sur les 10 (18.5%) institutions/établissements qui disposent d’outils de prévention, 8 

institutions/ établissements disent les mettre à disposition du public cible telles que des 

brochures d'information, des flyers ou des sites web consultables par les personnes 

concernées par les E/MGF.  Deux institutions déclarent ne pas offrir de tels services.  

Parmi les 8 institutions/établissements ayant déclaré offrir des flyers, la majorité, soit 7 sur 8, 

indiquent également fournir des services de détection et de prévention concernant les E/MGF. 

Ces institutions proposent des services de prévention qui incluent des informations sur le 

cadre légal en Suisse et une éducation sur les conséquences négatives des E/MGF pour la 
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santé. De plus, toutes les institutions déclarent offrir des services d’orientation vers les 

services disponibles dans le canton. 

 

En résumé : 

• Sur les 55 établissements interrogés, 20% ont du personnel formé aux E/MGF, tandis 

que 74,5% (41 établissements) n'en disposent pas. Parmi les 11 institutions ayant du 

personnel formé, les formations couvrent la détection (90,9%), la prévention (100%), 

l'orientation vers les ressources disponibles (90,9%) et la protection contre les 

menaces ou préjudices envers les mineures (63,6%). 

• Les formations sur les E/MGF sont reportées être dispensées par diverses institutions, 

notamment les Hôpitaux cantonaux, des associations telles que Caritas et 

Appartenances, ainsi que des organisations nationales comme Santé Sexuelle Suisse 

et le Réseau Suisse contre l'excision. Des professionnel.le.s experte.s. et des 

formateurs spécifiques contribuent également à la diffusion de ces connaissances 

dans le domaine. 

• 12 sur 54 institutions ont désigné une personne ressource. Parmi lesquelles 5 

répondant.e.s à cette enquête se sont désigné.e.s comme étant cette personne 

ressource au sein de leur institution. Parmi ces personnes ressources 4 sur 5 ont suivi 

une formation sur les E/MGF, axée principalement sur la détection 75% et prévention 

100%.  

• Parmi les 10 institutions/établissements sur 54 qui offre des services aux populations 

concernées par les E/MGF, 80% assurent la détection, 80 % la prévention, 90% 

l'orientation vers les ressources disponibles et 80% la protection. 

• Sept institutions disent disposer d'outils de prévention à transmettre aux populations 

cibles, tels que des brochures et des flyers et des sites web sur la thématique de 

l’excision.  

 

9.5 Connaissances du Réseau vaudois  

Cette section résume les connaissances du Réseau vaudois sur la législation concernant les 

mutilations génitales féminines (E/MGF) en Suisse, les directives sur la thématique de 

l’excision ainsi que les ressources disponibles dans le Réseau.  

Sur les 53 répondant.e.s, 37 (69.8%) déclarent être informées de l'existence de l'Article 124 

du Code Pénal traitant des E/MGF, tandis que 16 (30.2%) déclarent ne pas en avoir 

connaissance.  

16 institutions (30.2%) déclarent être au courant de l’existence du Réseau suisse contre 

l’excision, tandis que 37 (69.8%) déclarent ne pas en avoir connaissance du Réseau. 

https://www.excision.ch/reseau 

Parmi 54 répondant.e.s, 10 institutions (18,5 %) déclarent être au courant de l'existence du 

Guide à l’usage des professionnel.le.s sur les mutilations génitales féminines 

(https://www.excision.ch/public/user_upload/2020_Leitfaden_FGM_Kindesschutz_FR.pdf), 

tandis que 81,5 % déclarent ne pas en avoir connaissance). Parmi ces 10 répondant.e.s ayant 

répondu positivement, 5 institutions déclarent disposer du guide dans leurs établissements et 

le mettent à disposition, tandis que 50,0 % répondent par la négative.  
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11 des 54 institutions/établissements (20,4 %) déclarent être au courant de l'existence d'un 

ou plusieurs manuels de prévention sur les E/MGF  comme le manuel "Osons parler 

d'excision" cité par 4 institutions, le manuel intitulé "Qu'est-ce que les mutilations génitales 

féminines ?" par Amnesty International, du matériel vidéo sur la désinfibulation de GAMS 

Belgique, disponible en plusieurs langues, les sites internet vd.ch et Société Suisse de 

Gynécologie & Obstétrique, consacrés à la thématique des E/MGF, et le Bureau cantonal pour 

l'intégration des étrangers et la prévention du racisme (BCI). 43 institutions (79,6 %) déclarent 

ne pas en être informées ou ne connaître de manuel sur les E/MGF. 

Parmi les 53 répondant.e.s, 3 institutions (6 %) déclarent être informées de l’existence de la, 

fournie par l'Office fédéral de la santé publique et prévue pour 2024, tandis que la majorité, 

soit 50 institutions (94 %), déclarent ne pas en avoir connaissance (lien page 10). 

 

9.6 Prise en charge des E/MGF 

Cette section se concentre sur la capacité des institutions à traiter la question des E/MGF avec 

les personnes concernées, l'existence de directives écrites au sein des institutions, ainsi que 

les besoins identifiés et les lacunes signalées concernant divers aspects liés à la prise en 

charge de la pratique. 

Pour les 8 institutions qui ont répondu être en contact avec des parents provenant des pays 

concernés par les E/MGF, l'ensemble des répondant.e.s déclarent ne pas aborder le sujet des 

E/MGF avec ces parents. 

Parmi les 54 répondant.e.s, seules 4 institutions, soit 7,4 %, ont indiqué posséder des 

directives ou des démarches écrites concernant les E/MGF au sein des institutions. En 

revanche, 81,5 % des répondant.e.s, soit 44 institutions, ont déclaré ne pas disposer de 

directives écrites sur les E/MGF au sein de leur établissement. Quatre institutions déclarent 

ne pas savoir si leur établissement dispose de directives écrites, tandis que deux institutions 

mentionnent que cette question ne s'applique pas à leur établissement. 

Dans le contexte de la prise en charge et de la préparation à orienter une personne à risque 

ou ayant subi des E/MGF, parmi les 54 répondant.e.s de l'enquête, 28 institutions (51,9 %) ont 

exprimé qu'elles se sentaient mal préparées dans de telles situations. Cependant, 26 

institutions, soit 48,1 %, estiment qu'elles sont préparées à faire face à ce type de situation 

concernant une personne à risque ou ayant subi une mutilation génitale féminine. 

Les divers besoins reportés en matière de mutilations génitales féminines parmi les 52 

répondant.e.s, sont les suivants :  

• Pour 35 institutions un besoin d'informations sur les ressources disponibles dans le 

canton de Vaud. 

• Pour 31 institutions une demande d'information et de sensibilisation. 

• Pour 26 institutions la nécessité de formations sur les directives liées à la protection 

de l'enfance. 

• Pour 19 institutions le besoin en communication sur la thématique des E/MGF. 

• Pour 18 institutions le besoin d'informations sur les soins médicaux possibles pour les 

populations concernées dans le canton. 

• Pour 15 institutions des besoins d’information sur les aspects administratifs liés à la 

prise en charge, tels que la gestion des soins par les assurances maladies, entre autres. 
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En résumé : 

• 70% des institutions indiquent être au courant de l'Article 124 du Code Pénal suisse 

condamnant l’excision. Tandis que 16 institutions déclarent ne pas avoir connaissance 

de cette législation. 

• 30% des institutions déclarent connaitre le Réseau suisse contre l’excision. 

• 18% des institutions déclarent connaître le guide "Excision et protection de l’enfance". 

Parmi elles, 5 institutions mettent effectivement ce guide sur les E/MGF à disposition 

dans leur établissement. 

• 20% des institutions sont au courant d'autres manuels liés aux E/MGF. Parmi les 

diverses ressources, plusieurs options sont utilisées : telles que le manuel "Osons 

parler d'excision", des vidéos de GAMS Belgique, et des ressources disponibles sur 

des sites d'organisations internationales, nationales, ainsi que des ressources locales 

comme sur le site vd.ch, le et les guidelines de la Société Suisse de Gynécologie & 

Obstétrique. 

• 3 institutions déclarent être informées de l'existence de la lettre de protection de la 

Confédération suisse. 

• La majorité des institutions n'ont pas de directives ou de protocoles écrits concernant 

la prise en charge des mutilations génitales féminines (E/MGF) et leurs complications 

au sein de leur établissement. 4 institutions disposent de directives ou de protocoles 

écrits sur les E/MGF. 

En ce qui concerne les besoins de formation identifiés par le Réseau vaudois, les 52 

institutions mettent en évidence plusieurs aspects : 

• 67,3% ont besoin d'informations sur les ressources disponibles dans le canton de 

Vaud. 

• 59,6% des institutions expriment le besoin d'information sur la sensibilisation liée 

à la pratique. 

• 50,0% ont exprimé le besoin de formations sur les directives liées à la protection 

de l'enfance. 

• 36,5% ont indiqué un besoin en communication sur la thématique des E/MGF. 

• 35% ont besoin d'informations sur les soins médicaux possibles. 

• 28,8% ont évoqué des besoins en informations sur les aspects administratifs liés 

à la prise en charge des personnes concernées par les E/MGF. 
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10 Conclusion   
L'enquête montre que la majorité des répondant.e.es proviennent du domaine médical, 

représentant 20 institutions. Parmi eux, les hôpitaux sont les plus représentés avec 55 %. Les 

médecins généralistes et les groupements de pédiatres suivent. Dans le domaine scolaire, 67 

% des établissements extrascolaires pour les élèves du primaire et du secondaire ont répondu 

à l’enquête. Dans les services spécialisés, la Fondation PROFA est la plus représentée parmi 

les répondants. 

Parmi les 56 établissements interrogés, 17 ont été en contact avec des personnes majeures 

concernées par les E/MGF, totalisant 263 personnes majeures avec un E/MGF avéré. La 

majorité de ces personnes provenaient d'Afrique de l'Est, principalement d'Érythrée (127 

personnes) et de Somalie (39 personnes) entre 2021 et 2024. La prise en charge des 

personnes majeures est principalement assurée dans le Canton de Vaud par les urgences 

gynécologiques, les gynécologues-obstétricien(ne)s et les sages-femmes. 

De plus, 12 institutions ont signalé des contacts avec des mineures originaires de la Corne de 

l’Afrique, y compris la Somalie, l’Érythrée, l’Éthiopie et le Burkina Faso. Parmi ces institutions, 

2 ont rapporté des suspicions de E/MGF chez certaines mineures et une institution a signalé 

des cas avérés concernant 6 mineures âgées de 16 à 18 ans, toutes provenant de la Corne de 

l’Afrique. Aucun cas de E/MGF n’a été rapporté comme ayant été réalisé en Suisse ou lors de 

voyages à l’étranger dans les pays d’origine. 

Sur 54 établissements, 12 établissements ont déclaré avoir une personne ressource dans leur 

organisation. En revanche, la majorité, soit 42 n'en disposait pas. Sur les 12 institutions, 5 

personnes répondantes à l’enquête ont déclaré être la personne ressource dans leur 

établissement, tandis que 6 ont affirmé ne pas l’être. La majorité des personnes ressources 

sont formées aux aspects liés la détection, la prévention, l’orientation et la protection contre 

les E/MGF.  

Sur les 54 établissements, dix (18,5%) se disent également disposer d’outils de prévention à 

transmettre aux populations concernées par le E/MGF ; telles que des brochures 

d’information, des flyers ou des sites web à consulter sur les E/MGF. 

70% des institutions/établissements connaissent la législation suisse condamnant l’excision. 

16 institutions/établissements se disent informées des ressources disponibles au niveau 

national, comme le Réseau Suisse contre l’excision, mais seulement 10 connaissent les 

guides de prévention sur les E/MGF tels que "Excision et protection de l’enfance", avec la 

moitié de ces institutions/établissements qui les mettant à disposition. 3 

institutions/établissements se disent informées de l'existence de la lettre de protection de la 

Confédération suisse. 44 institutions n'ont pas de directives ou de protocoles écrits 

concernant la prise en charge des E/MGF, contre 4 qui en ont.   

Les besoins de formation identifiés par le Réseau vaudois révèlent que 68% des 

institutions/établissements demandent des informations sur les ressources disponibles dans 

le canton de Vaud concernant les E/MGF. 60 % souhaitent obtenir une meilleure 

sensibilisation. La moitié des institutions/établissements demandent une formation sur les 

directives liées à la protection de l'enfance. 37 % indiquent avoir besoin d’être formé.e.s en 

communication en E/MGF et sur les soins médicaux possibles dans la prise en charge. 15 

institutions/établissements mentionnent des besoins en informations sur les aspects 

administratifs liés à la prise en charge des personnes concernées par les E/MGF. 
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11 Recommandations  
 

1. Sensibilisation : Maintenir et renforcer la collaboration déjà existante entre les divers 

acteurs et actrices dans la prise en charge des patientes majeures, en mettant à 

disposition la carte du réseau incluse dans la brochure « Osons parler d’excision » et ce 

rapport afin de faciliter l'identification des institutions et des personnes de référence selon 

les besoins spécifiques. 

 

2. Détection : Renforcer la formation et la sensibilisation des professionnel.le.s 

impliqué.e.s dans la détection et la prise en charge des E/MGF chez les mineur.e.s, en 

facilitant l’accès aux ressources existantes (guidelines SSGO, brochure "Excision et 

protection de l’enfance", lien pour site du Réseau suisse contre l’excision, lettre de 

protection contre l’excision et atlas E/MGF). 

 

3. Prévention et protection : Lettre d'information destinée aux parents et des 

professionnel.le.s : Mettre à disposition sur le site du BEFH la lettre d'information 

destinée aux parents, traduite dans les langues maternelles des communautés 

concernées par les E/MGF et le guideline SSGO et former les professionnel.le.s à son 

utilisation avec les personnes concernées, en veillant à la communication et à l'évitement 

de toute stigmatisation. 

https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/strategie-und-politik/nationale-

gesundheitsstrategien/gesundheitliche-chancengleichheit/chancengleichheit-in-der-

gesundheitsversorgung/schutzbrief-gegen-maedchenbeschneidung.html  

 

4. Formation : Intégrer le sujet des E/MGF dans les formations existantes, en abordant 

les aspects de prévention et protection, de détection, de prise en charge, de 

communication et d'administration, et en lien avec l’asile, tout en renforçant et facilitant 

les partenariats entre les secteurs et les services spécialisés. Cela peut être réalisé en 

développant des formations continues conjointes et des directives communes pour 

harmoniser les démarches de prise en charge. La planification des formations et des 

directives devrait inclure la participation des représentant·e·s des personnes concernées, 

en veillant à représenter la diversité de la population exposée ou à risque d'E/MGF, en 

termes de générations, origines et expériences. 

 

5. Monitoring : Un rapport de ce type, ainsi que des données périodiques directes sur les 

personnes majeures et mineures concernées et sur les institutions, sont essentiels pour 

orienter les interventions et les politiques.  
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12 Ressources 
 

Cette enquête met en évidence le Réseau vaudois des institutions et établissements 

intervenant dans le domaine des E/MGF, qui inclut : 

Dans le canton de Vaud, plusieurs points de contact offrent une aide psychosociale et médicale 

aux filles et femmes concernées par l’excision et les E/MGF. 

(1) Fondation PROFA 

La Fondation PROFA 

propose des consultations 

en santé sexuelle dans 

plusieurs centres répartis à 

travers les différentes 

régions du canton de Vaud. 

PROFA a également 

commencé à offrir des 

conseils aux filles et 

femmes touchées par 

l'excision. Les équipes ont 

suivi une formation 

continue sur l'excision 

E/MGF, organisée par le 

Réseau Suisse contre 

l’excision. Lien : https://www.profa.ch/  

 

(2) Deux autres institutions fournissent des soins aux filles et femmes concernées par 

l'excision : 

(3) le Centre hospitalier universitaire cantonal (CHUV) : 

https://www.chuv.ch/fr/dfme/dfme-home/femme-mere/consultations/medecine-

psychosociale/centre-de-sante-sexuelle-planning-familial  

(4) une consultation spécialisée établie à l'Hôpital Riviera Chablais par des sages-

femmes, offrant un soutien psychosocial et médical : 

https://www.hopitalrivierachablais.ch/jcms/c_5359/fr/gynecologie  

(5) Le Réseau Suisse contre l’excision propose des ressources documents, information 

et données sur la thématique des E/MGF à l’intention des professionnel.le.s : 

https://www.excision.ch/ressources/vue-d-ensemble  
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(6) Documentations avec la cartographie des ressources disponibles en matière de 

E/MGF dans la brochure : « Osons parler 

d’excision » https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dire/spop/fichiers_

pdf/Brochure_MGF_pour_web.pdf  
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